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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/839 786 290 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 839 786 290 00016 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 13 septembre 2018 par M. Jean-Pierre GANDOIS, entrepreneur individuel, 79 rue de 

Saint Gence – 87100 Limoges. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/839786290 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 17 septembre 2018  
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La Responsable du Pôle Entreprises, Emploi, Economie 

de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé modificatif n° 1 de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/501 761 498 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 501 761 498 00028 

(déménagement siège social à compter du 14/10/2012) 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration modificative 

d’activités de services à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale de la Haute-Vienne, le 14 septembre 2018 par la SARL LOGI SERVICES, représentée 

par Mme Christelle MARTIN, en qualité de gérante, dont l’établissement principal est situé ZA de 

l’Aqueduc – 87510 Peyrilhac. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/501761498 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

4° Garde d'enfants à domicile de plus de 3 ans (à l’exclusion des enfants handicapés) ;  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), à l’exclusion des enfants handicapés. 

Les activités mentionnées au 15° du II du présent article n'ouvrent droit au bénéfice du 1° de l'article 

L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale qu'à la condition 

que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d'activités réalisées à 

domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 
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III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 17 septembre 2018  
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La Responsable du Pôle Entreprises, Emploi, Economie 

de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé modificatif n° 2 de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/812 337 970 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 812 337 970 00030 
 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2017 de Monsieur Didier Lallement, Préfet de Région, donnant 

délégation de signature en matière d’administration générale à Madame Isabelle Notter, directrice 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté du 8 février 2018 n° 2018-007 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et des unités départementales,  
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Vu l’arrêté PA/PH n° 2018-156 du 5 juin 2018 pris le Conseil Départemental de la Haute-Vienne, 

retirant à la SARL ANNALOU l’autorisation, en qualité de SAAD, d’intervenir en mode prestataire au 

domicile des personnes âgées de 60 ans et plus ainsi que des personnes adultes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques, 

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Nouvelle-Aquitaine, le 5 juin 2018 concernant la SARL ANNALOU sise 169 rue de Bellac – 

87100 Limoges et représentée par M. Gérald Fermont, gérant. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à la SARL ANNALOU, sous le n° 

SAP/812337970. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant : 1° et 2°. 

3° Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à 

domicile, y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, quand ces prestations sont réalisées dans 

les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du présent code, à l'exclusion d'actes de soins 

relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 

1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

4° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 

L. 7232-6 du présent code ;  

5° Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues 

aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du même code.  

Les activités définies aux 3°, 4° et 5° du présent article sont effectuées uniquement en mode 

mandataire. 

II- Les activités de services à la personne soumises uniquement à titre facultatif à la 

déclaration prévue à l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent 

article et à l'article D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-

dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

4° Garde d'enfants à domicile de plus de 3 ans à domicile ;  

6° Soins d'esthétique à domicile pour les personnes dépendantes ;  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  
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15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) ;  

19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 

vie courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 

besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 

médicaux ;  

21° Coordination et délivrance des services mentionnés au présent article.  

Les activités mentionnées au 19° du II du présent article n'ouvrent droit au bénéfice du 1° de l'article 

L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale qu'à la condition 

que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d'activités réalisées à 

domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode  prestataire et/ou en mode mandataire. 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la Haute-

Vienne : 

Néant : 1° à 3°. 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Les effets de la déclaration courent à compter du de la demande de déclaration, conformément à 

l'article R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 

nécessitant une autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des 

familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 7232-6 du code du 

travail,  n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 

le renouvellement de cette autorisation. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 12 juin 2018 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La responsable du Pôle 3
e
        

Entreprises, Emploi, Economie 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES

TRÉSORERIE CHU INTERHOSPIALIER de LIMOGES

2, avenue Martin Luther King

cs 30126

87042 LIMOGES CEDEX 1

TÉLÉPHONE : 05 55 05 60 59

t087015@dgfip.finances.gouv.fr

Limoges, le 3 septembre 2018,

PROCURATION SOUS SEING PRIVE

À donner par les Comptables des finances publiques
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

_________________________

La soussignée, Sandrine DOLLEANS comptable intérimaire public, responsable de la Trésorerie 
du CHU INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.

Déclare :

Constituer pour son mandataire spécial et général, Mme Hélène MATRAN, Inspectrice des 
finances publiques demeurant  87100 Limoges

Lui donner pouvoir de gérer et d’administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie du CHU 
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.

de signer au nom et sous la responsabilité de la comptable intérimaire soussignée, d’opérer les
recettes et dépenses relatives à l’ensemble des budgets gérés par la trésorerie, de recevoir et de
payer toutes les sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, de signer les déclarations
de recettes, de signer les décisions relatives aux délais de paiement sans conditions de durée et de
montant,  de  signer  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement  et  notamment  les  actes  de
poursuites et les déclarations de créances, d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres,
quittances et pièces justificatives prescrites par la réglementation en vigueur, de donner ou retirer
quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, d’agir en justice, de réaliser les vérifications
et contrôles internes et par conséquent, en vertu de ce mandat spécial de gérer ou administrer au
nom de la comptable intérimaire tous les services qui lui sont confiés.

En  conséquence,  lui  donner  pouvoir  de  passer  tous  actes,  d’élire  domicile  et  de  faire,  d’une
manière générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie du CHU
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.
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Entendant ainsi transmettre à Mme Hélène MATRAN, Inspectrice des finances publiques tous les
pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou
administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la
présente procuration.

Fait à Limoges, le trois septembre deux mille dix-huit.

(1) La date en toutes lettres

(2) Faire précéder la signature des mots : Bon pour pouvoir

(3) Faire précéder la signature des mots : Bon pour acceptation

SIGNATURE DU MANDATAIRE (3) :

Hélène MATRAN

Fait à LIMOGES le 3 septembre 2018

SIGNATURE DE LA MANDANTE ( 2 ) :

La comptable intérimaire,

Sandrine DOLLEANS

Vu pour accord, le 3 septembre 2018
L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Isabelle ROUX-TRESCASES
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PROCURATION SOUS SEING PRIVE

A donner par les Comptables publics
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

_________________________

Le / La soussigné (e)……BINET Michael…………………...…………………………………………..
Agissant en qualité de ……Comptable………………………………………………………………..

Déclare :

Constituer pour mandataire spécial et général Mme POUCHOL-BLANCHON Marjorie…..
……………………………………………………………………………………………………………………...
demeurant à  ……ROCHECHOUART………………………………………………….…….

Lui  donner pouvoir de gérer et d'administrer,  pour lui et en son nom, la Trésorerie de ROCHECHOUART.
……………………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………..…………..………
D’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes
sommes  qui  sont  ou pourraient  être  légitimement  dues,  à  quelque titre  que  ce  soit,  par  tous contribuables,
débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter
tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de
donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  de  signer  récépissés,  quittances  et
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, d’opérer à la
Direction  départementale  des  finances  publiques  les  versements  aux  époques  prescrites,  de  signer  les
déclarations de créances en cas de procédures collectives, d’agir en mon nom et de me représenter devant toute
juridiction ou tout mandataire judiciaire.

En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale,
toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie de ……ROCHECHOUART…………...
Entendant ainsi transmettre à Mme POUCHOL-BLANCHON Marjorie……………………………………
tous  les  pouvoirs  suffisants  pour  qu’il  puisse,  sans  mon  concours,  mais  sous  ma  responsabilité,  gérer  ou
administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration.

Fait à ……Rochechouart………………,                           le ( 1 ) : trois septembre Deux mille dix huit.

(1) La date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature, 
        des mots : Bon pour pouvoir

 SIGNATURE DU MANDATAIRE : SIGNATURE DU MANDANT ( 2 ) :

Vu pour accord, le, ………………………….

La Directrice départementale des finances publiques,
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PROCURATION SOUS SEING PRIVE

A donner par les Comptables publics
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

_________________________

Le / La soussigné (e)……BINET Michael…………………...…………………………………………..
Agissant en qualité de ……Comptable………………………………………………………………..

Déclare :

Constituer pour mandataire spécial et général Mme COURAUD Martine…..
……………………………………………………………………………………………………………………...
demeurant à  ……ROCHECHOUART………………………………………………….…….

Lui  donner pouvoir de gérer et d'administrer,  pour lui et en son nom, la Trésorerie de ROCHECHOUART.
……………………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………..…………..………
D’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes
sommes  qui  sont  ou pourraient  être  légitimement  dues,  à  quelque titre  que  ce  soit,  par  tous contribuables,
débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter
tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de
donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  de  signer  récépissés,  quittances  et
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, d’opérer à la
Direction  départementale  des  finances  publiques  les  versements  aux  époques  prescrites,  de  signer  les
déclarations de créances en cas de procédures collectives, d’agir en mon nom et de me représenter devant toute
juridiction ou tout mandataire judiciaire.

En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale,
toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie de ……ROCHECHOUART…………...
Entendant ainsi transmettre à Mme COURAUD Martine……………………………………
tous  les  pouvoirs  suffisants  pour  qu’il  puisse,  sans  mon  concours,  mais  sous  ma  responsabilité,  gérer  ou
administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration.

Fait à ……Rochechouart………………,                           le ( 1 ) : trois septembre Deux mille dix huit.

(1) La date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature, 
        des mots : Bon pour pouvoir

 SIGNATURE DU MANDATAIRE : SIGNATURE DU MANDANT ( 2 ) :

Vu pour accord, le, ………………………….

La Directrice départementale des finances publiques,
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PROCURATION SOUS SEING PRIVE

A donner par les Comptables publics
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

_________________________

Le / La soussigné (e)……BINET Michael…………………...…………………………………………..
Agissant en qualité de ……Comptable………………………………………………………………..

Déclare :

Constituer pour mandataire spécial et général Mme DELECROIX Sylvie…..
……………………………………………………………………………………………………………………...
demeurant à  ……ROCHECHOUART………………………………………………….…….

Lui  donner pouvoir de gérer et d'administrer,  pour lui et en son nom, la Trésorerie de ROCHECHOUART.
……………………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………..…………..………
D’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes
sommes  qui  sont  ou pourraient  être  légitimement  dues,  à  quelque titre  que  ce  soit,  par  tous contribuables,
débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter
tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de
donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  de  signer  récépissés,  quittances  et
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, d’opérer à la
Direction  départementale  des  finances  publiques  les  versements  aux  époques  prescrites,  de  signer  les
déclarations de créances en cas de procédures collectives, d’agir en mon nom et de me représenter devant toute
juridiction ou tout mandataire judiciaire.

En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale,
toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie de ……ROCHECHOUART…………...
Entendant ainsi transmettre à Mme DELECROIX Sylvie……………………………………
tous  les  pouvoirs  suffisants  pour  qu’il  puisse,  sans  mon  concours,  mais  sous  ma  responsabilité,  gérer  ou
administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration.

Fait à ……Rochechouart………………,                           le ( 1 ) : trois septembre Deux mille dix huit.

(1) La date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature, 
        des mots : Bon pour pouvoir

 SIGNATURE DU MANDATAIRE : SIGNATURE DU MANDANT ( 2 ) :

Vu pour accord, le, ………………………….

La Directrice départementale des finances publiques,

Direction Régionale des Finances Publiques - 87-2018-09-03-006 - Procuration sous seing privé de la trésorerie de ROCHECHOUART pour sa mandataire
spéciale et générale, Mme Sylvie DELECROIX
(numéro interne 2018 : n° 00041)
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PROCURATION SOUS SEING PRIVE

A donner par les Comptables publics
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

_________________________

Le / La soussigné (e)……BINET Michael…………………...…………………………………………..
Agissant en qualité de ……Comptable………………………………………………………………..

Déclare :

Constituer pour mandataire spécial et général M JARRY David…..
……………………………………………………………………………………………………………………...
demeurant à  ……ROCHECHOUART………………………………………………….…….

Lui  donner pouvoir de gérer et d'administrer,  pour lui et en son nom, la Trésorerie de ROCHECHOUART.
……………………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………..…………..………
D’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes
sommes  qui  sont  ou pourraient  être  légitimement  dues,  à  quelque titre  que  ce  soit,  par  tous contribuables,
débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter
tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de
donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  de  signer  récépissés,  quittances  et
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, d’opérer à la
Direction  départementale  des  finances  publiques  les  versements  aux  époques  prescrites,  de  signer  les
déclarations de créances en cas de procédures collectives, d’agir en mon nom et de me représenter devant toute
juridiction ou tout mandataire judiciaire.

En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale,
toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie de ……ROCHECHOUART…………...
Entendant ainsi transmettre à M JARRY David……………………………………
tous  les  pouvoirs  suffisants  pour  qu’il  puisse,  sans  mon  concours,  mais  sous  ma  responsabilité,  gérer  ou
administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration.

Fait à ……Rochechouart………………,                           le ( 1 ) : trois septembre Deux mille dix huit.

(1) La date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature, 
        des mots : Bon pour pouvoir

 SIGNATURE DU MANDATAIRE : SIGNATURE DU MANDANT ( 2 ) :

Vu pour accord, le, ………………………….

La Directrice départementale des finances publiques,

Direction Régionale des Finances Publiques - 87-2018-09-03-007 - Procuration sous seing privé de la trésorerie de ROCHECHOUART pour son mandataire
spécial et général, M. David  JARRY
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PROCURATION SOUS SEING PRIVE

A donner par les Comptables publics
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

_________________________

Le / La soussigné (e)……BINET Michael…………………...…………………………………………..
Agissant en qualité de ……Comptable………………………………………………………………..

Déclare :

Constituer pour mandataire spécial et général M CHARAZAC Olivier…..
……………………………………………………………………………………………………………………...
demeurant à  ……ROCHECHOUART………………………………………………….…….

Lui  donner pouvoir de gérer et d'administrer,  pour lui et en son nom, la Trésorerie de ROCHECHOUART.
……………………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………..…………..………
D’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes
sommes  qui  sont  ou pourraient  être  légitimement  dues,  à  quelque titre  que  ce  soit,  par  tous contribuables,
débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter
tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de
donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  de  signer  récépissés,  quittances  et
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, d’opérer à la
Direction  départementale  des  finances  publiques  les  versements  aux  époques  prescrites,  de  signer  les
déclarations de créances en cas de procédures collectives, d’agir en mon nom et de me représenter devant toute
juridiction ou tout mandataire judiciaire.

En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale,
toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie de ……ROCHECHOUART…………...
Entendant ainsi transmettre à M CHARAZAC Olivier……………………………………
tous  les  pouvoirs  suffisants  pour  qu’il  puisse,  sans  mon  concours,  mais  sous  ma  responsabilité,  gérer  ou
administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration.

Fait à ……Rochechouart………………,                           le ( 1 ) : trois septembre Deux mille dix huit.

(1) La date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature, 
        des mots : Bon pour pouvoir

 SIGNATURE DU MANDATAIRE : SIGNATURE DU MANDANT ( 2 ) :
Olivier  CHARAZAC Michael BINET 

Vu pour accord, le, ………………………….

La Directrice départementale des finances publiques,

Direction Régionale des Finances Publiques - 87-2018-09-03-008 - Procuration sous seing privé de la trésorerie de ROCHECHOUART pour son mandataire
spécial et général, M. Olivier CHARAZAC 
(numéro interne 2018 : n° 00043)
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2018-09-14-001

Arrêté portant déclassement d'une partie de la zone "côté

piste" en zone "côté ville" dans le cadre de l'opération

Journées Portes Ouvertes de l'aéroclub de Limoges du 29

septembre 2018déclassement opération journée portes ouvertes du 29 septembre 2018
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Article 1 :

Le samedi 29 septembre 2018 de 10h à 22h locales, dans le cadre de l’opération « Journée Portes Ouvertes », organisée par
l’aéroclub de Limoges, la partie de la zone « côté piste » identifiée sur le plan joint en annexe, à savoir l’espace du hangar
avions attribué à l’aéroclub de Limoges, est déclassée en zone « côté ville ».

Article 2 : 

Il appartient à l’aéroclub de Limoges de mettre en place les moyens humains et matériels propres à prévenir à tout moment
l’intrusion en zone « côté piste » de personnes non autorisées depuis cette emprise accessible au public,  conformément  au
dispositif décrit ci-après : 
- afin de restreindre l’accès du public à cette zone dédiée, la limite entre la zone déclassée et le côté piste sera matérialisée par
des barrières;

- le public, dont l’entrée se fera par la porte d’accès aux bureaux de l’aéroclub de Limoges, sera canalisé et accompagné par les
membres et les pilotes de l’aéroclub. De même les personnes effectuant  des vols d’initiation seront accompagnées par un
membre  de l’aéroclub,  titulaire  d’une  licence  de  pilote  ou détenteur  d’un  titre  de  circulation  en  cours  de  validité,  ou le
commandant de bord, titulaire de sa licence en cours de validité, jusqu’à l’aéronef stationné côté piste sur le parking d’aviation
générale;

- l’accueil des visiteurs se fera uniquement de 10h00 à 22h00 locales.

Article 3 :

M. le sous-préfet, directeur de Cabinet de la Préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de la sécurité de l’aviation civile sud-
ouest et l’exploitant de l’aérodrome de Limoges-Bellegarde sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 14 septembre 2018
Signataire : Georges SALAÜN, directeur de cabinet Préfecture de la Haute-Vienne

1, rue de la préfecture – B.P.87031 – LIMOGES CEDEX 1
TELEPHONE 05 55 44 18 00
TELECOPIE 05 55 44 17 54

E-mail : courrier@haute-vienne.gouv.fr
http://www.haute-vienne.gouv.fr
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La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif auprès des autorités administratives compétentes et
d’un recours contentieux devant les juridictions administratives compétentes, et ce dans un délai de deux mois, à
compter de la date de sa publication.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2018-09-18-001

Arrêté portant délégation de signature à M. Jérôme

DECOURS, secrétaire général de la préfecture de la

Haute-Vienne
Arrêté portant délégation de signature à M. Jérôme DECOURS, secrétaire général de la

préfecture de la Haute-Vienne
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

ARRÊTÉ
portant délégation de signature à M. Jérôme DECOURS,
secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne

LE PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions et notamment son article 34 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M.  Raphaël LE MÉHAUTÉ, Préfet de la Haute-Vienne à
compter du 1er janvier 2016 et publié au Journal Officiel de la République le 19 décembre 2015 ;

Vu  le  décret  du  3  mai  2016  nommant  M.  Jérôme  DECOURS,  administrateur  territorial  hors  classe
détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

Vu le décret du 24 août 2018 nommant Mme Pascale SIBERMANN, en qualité de sous-préfète de Bellac
et de Rochechouart ;

Vu le décret du 15 mai 2018 nommant M. Georges SALAÜN, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet
de la Haute-Vienne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  87-2016-103  du  12  décembre  2016  modifié,  portant  organisation  de  la
préfecture et des sous-préfectures du département de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1  er :  délégation est  donnée à M. Jérôme DECOURS, secrétaire général de la  préfecture de la
Haute-Vienne, à l'effet, dans le département de la Haute-Vienne :

• de  signer  tous  arrêtés,  conventions,  décisions,  circulaires,  rapports,  correspondances  et
documents relevant des attributions de l’État à l'exception du rapport spécial prévu à l'article 42
de la loi susvisée du 2 mars 1982 et des arrêtés de conflit ;

• de présider toute commission administrative dont les missions s'inscrivent dans le champ de
compétence de l’État.

Article 2 : M. Jérôme DECOURS est habilité à saisir l'autorité judiciaire d'une demande de placement en
rétention ou d'un renouvellement de placement d'un étranger sans droit de séjour et faisant l'objet
d'une mesure d'éloignement.
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Article 3: en cas d'absence ou d'empêchement du préfet de la Haute-Vienne, M. Jérôme DECOURS,
secrétaire général de la préfecture, assurera l'ensemble des attributions dévolues au préfet.

Article 4 : en cas d'absence ou d'empêchement de M. Jérôme DECOURS, la délégation de signature qui
lui est conférée par les articles 1 et 2 du présent arrêté est exercée par M. Georges SALAÜN, sous-préfet,
directeur de cabinet du préfet.

Article 5 : en cas d’absence simultanée de M. DECOURS et de M. SALAÜN, la délégation de signature
visée aux articles 1 et 2 du présent arrêté est exercée par Mme Pascale SILBERMANN, sous-préfète des
arrondissements de Bellac et de Rochechouart.

Article 6 : l’arrêté préfectoral du 30 mai 2018 portant délégation de signature à M. Jérôme DECOURS est
abrogé.

Article  7 : le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  de  cabinet  et  la  sous-préfète  des
arrondissements de Bellac et Rochechouart sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 8 : le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

Limoges, le 18 septembre 2018

Le Préfet

SIGNÉ

Raphaël LE MÉHAUTÉ
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